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Voté par le conseil d’administration du 02 juillet 2013.
PREAMBULE

L’EREA Jean Isoard est un établissement public local d’enseignement (EPLE) spécialisé et mixte, il accueille des élèves externes, demi-pensionnaires ou internes.

Il accueille au collège, des élèves  ayant des troubles spécifiques du langage ; ils sont affectés par la commission départementale d’orientation (CDO).

Au lycée professionnel, il accueille des élèves, après affectation académique, en classes de CAP.

L’inscription d’un élève à l’EREA vaut pour lui-même, comme pour sa famille, adhésion aux dispositions du présent règlement qui s’applique tant à l’intérieur de l’établissement que lors des sorties pédagogique ou éducatives et les Périodes de Formation en Milieu Professionnel ou les stages.

Le règlement intérieur définit les droits et les devoirs de chacun des membres de la communauté scolaire. Il est voté par le Conseil d'Administration et doit être respecté par tous (jeunes et adultes).

Le service public d'éducation repose sur des valeurs et des principes spécifiques que chacun se doit de respecter dans l'établissement, notamment : 

- la neutralité et la laïcité

- le travail, l'assiduité et la ponctualité,

- le devoir de tolérance et respect d'autrui dans sa personne et ses  convictions

- l'égalité des chances et de traitement entre filles et garçons

- les garanties de protection contre toute forme de violence psychologique, physique ou morale et le devoir qui en découle pour chacun de n'user d'aucune violence. 
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L’établissement est ouvert tous les jours,  du lundi au vendredi de 07h45 à 17h15. Aucun élève ne sera  accueilli dans l établissement avant l’ouverture à 07h45.
	Horaire
	Début du cours
	Fin du cours

	1ère heure
	08h15
	09h05

	2ème heure
	09h05
	09h55

	Récréation
	09h55
	10h15

	3ème heure
	10h15
	11h05

	4ème heure
	11h05
	11h55

	Pause déjeuner
	Entre 11h55
	et 13h30

	5ème heure
	13h30
	14h20

	6ème heure
	14h20
	15h10

	Récréation
	15h10
	15h30

	7ème heure
	15h30
	16h20

	Fin du dernier cours
	
	17h10


Les horaires s’imposent à tous les élèves quels que soient leur âge et leur classe; ces derniers doivent impérativement les respecter.

L’horaire des entrées et des sorties de chacun est déterminé par l’emploi du temps de la classe.

Il est collé au dos du carnet de liaison des élèves et doit être signé par l’élève et ses responsables légaux 

Les modifications éventuelles de l’emploi du temps sont portées sur le carnet de liaison.

LES MOUVEMENTS : 

Pendant les récréations, les intercours, les heures du midi, les élèves ne sont pas autorisés à rester dans les couloirs, les W.C., les escaliers et le hall des bâtiments, sauf autorisation de la vie scolaire.

Dans le cas de récréations décalées par rapport à l’horaire habituel, il est demandé aux élèves de ne pas être volontairement bruyants ou dérangeants pour les classes qui travaillent, les abus pourront être sanctionnés. Les débuts et les fins de telles récréations n’étant pas matérialisées par des sonneries, il est de la responsabilité de chacun, élève ou enseignant, d’en respecter les horaires.

Dans le cadre des enseignements, si l'activité impose un déplacement en début ou en fin de temps scolaire, les responsables  légaux de l'élève peuvent lui donner l'autorisation de se rendre au lieu de déroulement de l'activité ou d'en revenir isolément.
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   L’établissement accueille des élèves de collège et de lycée sur un même lieu de vie. Ils ne sont pas soumis aux mêmes règles, notamment en matière de sortie de l’établissement, ainsi :

- Les élèves de collège, ne sont pas autorisés à sortir de l’EREA. Pendant les temps de récréations et de repas ils doivent être dans la cour ou aux abords du bâtiment 6 ou sur le temps du midi dans les salles d’activités.

- Les élèves de lycée peuvent se rendre sur l’esplanade qui leur est réservée ainsi qu’au foyer.

L’accès à la terrasse  du bâtiment 6 est strictement interdit à tous et à toute heure.
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La démarche de demande de taxi relève de la responsabilité de la famille. La demande doit être faite auprès de la MDPH (Maison Départemental des ¨Personnes Handicapées)


Les familles dont les enfants bénéficient d’une prise en charge taxi respecter le règlement  régissant le service des taxis, joint en annexe.

Notamment :

En cas de changement d’emploi du temps, l’élève doit demander l’autorisation à la Vie Scolaire de faire appel à son taxi.

En cas de prises en charges en dehors des horaires de l’emploi du temps    ( heures de retenues, UNSS, etc.) il est de la responsabilité des familles de faire le nécessaire pour venir chercher leur enfant.
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	statut
	externe
	Demi - pensionnaire
	interne

	Collégien
	Peuvent être autorisé 

par ses responsables 

légaux à quitter l’établissement en cas d’absence de son 

professeur
	Peuvent être autorisé 

par ses responsables 

légaux à quitter l’établissement en 

cas d’absence de 

son professeur
	N’est pas autorisé à    quitter   l’établissement

	
	Dernière heure de cours 

du matin et/ou

de l’après-midi
	Dernière heure 

de cours 

 de l’après-midi
	

	Lycéen
	Autorisé à sortir, en dehors des heures de cours, 

sauf avis contraire de la famille pour l'élève mineur.

 
	Doit être 

de retour 

pour 17h15


Les élèves du lycée professionnel, en dehors des heures de cours et du temps consacré au repas, sont autorisés à quitter librement l’établissement. Les parents sont en droit de s’opposer à cette liberté en le mentionnant par courrier pour les élèves mineurs.

Une autorisation de sortie anticipée peut être accordée à titre exceptionnel par la Vie Scolaire si l’élève présente une demande écrite de ses responsables légaux et que le motif en est jugé recevable.

Dans le cas contraire, l’élève  devra demeurer dans l’établissement jusqu’à l’heure normale de fin de cours. Si nécessaire et si possible, la famille sera avertie par téléphone de la décision de la Vie Scolaire.

Tout élève qui contreviendrait aux règles de sortie de l’établissement serait passible d’une sanction pouvant aller jusqu’à l’exclusion temporaire.



L’inscription à la demi-pension est prise pour la totalité de l’année scolaire. Elle doit faire l’objet d’une demande particulière auprès du service d’intendance.

Tout changement de régime définitif (demi-pension, interne ou externe) ne peut être qu’exceptionnel et doit intervenir en début de trimestre 

La  demande doit être faite par écrit  auprès du chef d’établissement :

· avant le 15 décembre pour le 2ème trimestre (janvier à  mars)

· avant le 15  mars pour le 3ème trimestre (avril à juin)

Dans tous les cas, les frais de demi-pension ou d’internat sont forfaitaires et payables au trimestre.

Les responsables qui souhaitent ne pas faire déjeuner leur enfant à l’année pour des raisons personnelles, le mercredi ou le vendredi doivent le signaler sur le formulaire de Vie scolaire relatif à la demi-pension remis à la rentrée scolaire.  Aucun remboursement ne pourra être fait.

Par contre pour les élèves absents plus de 8 jours, le remboursement des frais de demi-pension ou d’internat sera effectué sur présentation d’un certificat médical.

Les élèves externes qui souhaiteraient exceptionnellement déjeuner devront se présenter au service de gestion qui leur vendra un ticket au tarif « extérieur ».

L’accès à la salle de restauration ne peut se faire qu’avec l’autorisation des assistants d’éducation.

Afin de bénéficier au mieux de leur repas, les élèves ne sont pas autorisés à quitter le réfectoire avant une pause déjeuner au moins égale à vingt minutes. 

Les élèves ne doivent pas sortir de la nourriture de la salle de demi-pension.

[image: image3.wmf] 

Tout élève devant prendre un traitement médical ponctuel devra le déposer à l'infirmerie accompagnée du double de l'ordonnance du médecin. Dans le cas d’un traitement évoluant sur une longue durée, un Projet d’Accueil individualisé (P.A.I.) pourra être mis en place.

L’élève qui désire se rendre à l’infirmerie en fait la demande à son professeur, qui vise alors son carnet de liaison.

En cas d’urgence, un élève accidenté ou malade est orienté et transporté par les services de secours d’urgence vers l’hôpital le mieux adapté ou traité sur place par les services médicaux extérieurs appropriés. Tous les frais engagés devront impérativement être remboursés par les responsables légaux. Ils seront immédiatement avertis par nos soins. 

Rappel : un élève mineur ne peut sortir de l’hôpital qu’accompagné d’un responsable légal.

Selon le protocole national sur l'organisation des soins et des urgences (B.O. H-S N° 1 du 6 janvier 2000), relatif à la contraception d'urgence, les élèves mineurs peuvent se rendre au centre de planification familial sans que les parents en soit informés et en tout confidentialité. L'établissement peut être amené à les aider dans cette démarche.
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L’adhésion à une assurance contre les accidents provoqués (responsabilité. civile) est obligatoire. Par contre, il est vivement conseillé de souscrire une assurance individuelle accident. En effet, sans cette assurance, l’élève ne peut participer aux voyages ou sorties solaires (circulaire du 20 août 1976).


L’attestation d’assurance devra être déposée à chaque rentrée scolaire au secrétariat de l’EREA.


La vie collective est un apprentissage de la vie sociale. Les règles établies ont pour but de favoriser le développement d’une citoyenneté faite de respect mutuel, de participation et de solidarité.

L’usage des locaux doit se faire dans le respect des personnels et autres usagers et de l’environnement.


L’assiduité scolaire consiste à se soumettre aux horaire d’enseignement définis par l’emploi du temps, la présence à tous les cours est donc obligatoire. En cas d'absence, les familles avisent la Vie Scolaire ou le conseiller principal d'éducation.

L'EREA pour sa part, informe les familles en cas d'absence d'un élève, par téléphone ou par courrier.

Avant de reprendre les cours, après une absence, l'élève doit se présenter à la vie scolaire. L’absence sera portée sur le carnet de liaison qui devra être présenté dès le retour en cours.

Un grand nombre d'absences injustifiées entraîneront des sanctions disciplinaires et un signalement aux autorités de tutelle (Inspection académique).



Ils doivent être exceptionnels et justifiés systématiquement. Le retard sera porté sur le carnet de liaison qui devra être présenté dès le retour en cours. Les retards seront signalés aux responsables légaux et entraîneront des punitions scolaires ou des sanctions disciplinaires. Trois retards entraînent 1 heure de retenue. Les élèves en retard, se présentant en cours sans carnet de liaison ne  seront pas acceptés en cours.

Pour un retard trop important l’élève pourra être refusé en cours et devra rester à la Vie Scolaire.



En début d'année, chaque élève reçoit un carnet de liaison qu’il doit dûment remplir, faire signer par le ou les responsables légaux, et doit y apposer une photo d’identité.

L’élève doit l’avoir en permanence avec lui dans l’établissement et lors des sorties scolaires.

C'est un document officiel : IL DOIT ÊTRE CONSERVE EN PARFAIT ETAT sans aucune surcharge. C’est un élément de liaison entre les responsables légaux et l’établissement.

Chaque week-end, les collégiens doivent le faire viser ainsi qu’à chaque information nouvelle.

Les notes doivent y être inscrites et visées chaque mois.

En cas de détérioration ou de perte, son remplacement sera obligatoire et à la charge des responsables légaux.


Pour  tous les cours, l’élève doit avoir le matériel ou la tenue appropriée. 

Tous les travaux demandés doivent être faits et les dossiers ou classeurs mis à jour.

Chaque élève doit avoir un agenda pour y inscrire ses devoirs et leçons

Les livres fournis en début d'année scolaire doivent être couverts et rendus en bon état. En cas de perte ou de détérioration excessive, leur remplacement sera à la charge de la famille.

L’absence de matériel ne dispense pas l’élève d’assister au cours correspondant. 

Les enseignants pourront punir (par des travaux supplémentaires, des retenues, des exclusions de cours) les oublis répétés ou systématiques de matériel de tenue et les travaux non faits.

Les élèves doivent utiliser avec soin les matériels mis à leur disposition. Toute dégradation devra être réparée indépendamment des sanctions disciplinaires et des poursuites légales, les responsables légaux seront astreints au remboursement des frais engagés.

Il existe un cahier de texte par classe, tenu par les professeurs, et qui demeure à la vie scolaire. L'élève responsable de ce cahier doit le présenter au professeur au début de chaque cours. Le cahier de texte de la classe peut être consulté. L’élève doit s’y référer quant il a été absent.

Une tenue vestimentaire correcte (sans excentricité) et adaptée à la scolarité de l’élève est exigée dans l’établissement. Il est de la responsabilité du chef d’établissement d’apprécier la correction d’une tenue. Le port de couvre-chef est interdit à l’intérieur de tous les bâtiments. La remarque peut en être faite à l’élève qui devra s’y conformer le plus rapidement possible en modifiant sa tenue. 

De plus, Il doit adopter un comportement décent excluant en outre : crachats,  grossièretés, injures, vulgarité, indécence et  audaces gestuelles.

Conformément aux dispositions de l’article L 141-5-1 du code de l’éducation, le port de signes ou de tenues par lesquels les élèves manifestent ostensiblement une appartenance religieuse est interdit.

Lorsqu’un élève méconnaît l’interdiction posée à l’alinéa précédent, le chef d’établissement organise le dialogue avec cet élève avant l’engagement de toute procédure disciplinaire.

Téléphone mobile, baladeurs, jeux vidéo, appareils divers… : 

Leur utilisation à l’intérieur de tous les bâtiments est interdite. Ils ne doivent pas être visibles et doivent être éteints sous peine de sanction et/ou de confiscation de l’appareil qui sera restitué aux responsables légaux.

De plus, conformément à la loi, il est interdit : de capter, d’enregistrer, de transmettre les parole ou l’image d’une personne sans son consentement. Toute transgression, outre les poursuites judiciaires, entraînera une sanction.

Transactions :

Toute transaction, quel qu’en soit le motif ou la nature (prêts, échanges, dons, ventes) de vêtements, téléphones appareils vidéos… est strictement INTERDITE dans l’établissement.
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L’évaluation du travail scolaire, domaine qui relève de la responsabilité pédagogique propre des enseignants ne peut être contestée car elle est fondée sur leur compétence disciplinaire.

Pour ce qui concerne l’absence à un contrôle de connaissances, si elle est justifiée, une épreuve de remplacement peut être mise en place ; si elle est injustifiée, elle implique une absence de notation qui aura une incidence sur la moyenne, calculée en fonction du nombre d’épreuves organisées au cours de la période de formation.

Documents :

Au collège : les bulletins trimestriels sont remis aux responsables des élèves, en main propres au 1er et 2ème trimestre. Ils sont envoyés au 3ème trimestre.

Au Lycée professionnel : les bulletins semestriels sont remis aux responsables des élèves, en main propres au moins au moins  une fois dans l’année.

Les mesures positives d’évaluation: (prononcées par le conseil de classe) :

- Encouragements, soulignent des efforts particulièrement importants, indépendamment des résultats obtenus.

- Compliments, sanctionnent un niveau satisfaisant.

- Félicitations prononcées à l’unanimité pour d’excellents résultats ou un excellent travail.

Les mesures négatives d’évaluation  (prononcées par le conseil de classe) :

- Avertissement(s) : 
· pour le travail

· pour l’assiduité. 
· pour la conduite
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Les stages en entreprises, pour les collégiens sont obligatoires pour la validation du CFG en classe de troisième.

Les Périodes de Formation en Milieu Professionnel (P.F.M.P.), pour les lycéens, d’une durée de 12 à 16 semaines suivant les sections, sont évaluées et participent à l’obtention du CAP. La recherche des structures d’accueil, dans laquelle sont impliqués les élèves, est encadrée par l’équipe pédagogique.

L’organisation des  PFMP fait l’objet d’une convention entre l’établissement et la structure d’accueil. Elle comprend une annexe pédagogique ainsi qu’un livret de formation précisant les modalités et le contenu des différentes formations en milieu professionnel.

La formation fait l’objet d’un suivi sous forme de visite(s) et d’un bilan.

L’assiduité en « stage » est soumise aux mêmes règles que lors de la présence en cours. En cas d’empêchement majeur, l’employeur et l’établissement doivent être avertis dans les meilleurs délais.

Les journées d’absences peuvent être récupérés dans le cadre d’un avenant à la convention.

MODALITES D’OBTENTION DE L’EXAMEN DU CAP EN C.C.F. 

(Contrôle en Cours de Formation)

L’obtention de l’examen est soumise à la règle d’assiduité. Ainsi lorsqu’un élève est absent de façon non justifiée à une épreuve de son diplôme, l’examinateur indique absent sur sa copie et lui attribue la note zéro.

Lorsqu’un candidat est absent pour un motif dûment justifié (production d’un certificat médical), une autre date de passation de l’épreuve  lui est proposée.





Les élèves assurent  eux-mêmes leur propre discipline toutes les fois que cela est possible.

Les élèves doivent prendre connaissance des consignes de sécurité affichées dans l'établissement, s'y conformer scrupuleusement en cas d'incendie ou d'exercice d'alerte et respecter les extincteurs et les systèmes d'alarme qui doivent demeurer prêts à servir.

Des poursuites pénales peuvent être engagées, par le chef d'établissement, contre tout élève surpris à déclencher une alarme incendie, par jeu, indépendamment des sanctions disciplinaires encourues.

Il est strictement interdit d'introduire dans l'établissement ou d'utiliser tout objet ou produit dangereux (objets tranchants, produits inflammables, bombes autodéfense, armes, etc.…), d'introduire ou de consommer des boissons alcoolisées, des substances toxiques, des drogues, … 

Les possesseurs de deux roues sont autorisés à garer leur enfin dans l’enceinte de l’établissement. Toute circulation doit cependant se faire à pied, moteur éteint. Le garage des deux-roues n’étant que ponctuellement surveillé, la responsabilité de l’établissement ne peut être engagée en cas de dégradation ou de vol. 

Les familles sont également  invitées à ne pas laisser leurs enfants porter des sommes importantes d’argent ou des objets de valeur.

Pour des raisons d’hygiène et de sécurité et conformément à la Loi, il est formellement interdit de fumer dans les locaux et dans l’enceinte de l’établissement

Téléphone mobile, baladeurs, jeux vidéo, appareils divers … :

Leur utilisation à l’intérieur de tous les bâtiments est interdite. Ils ne doivent pas être visibles.

Toute personne étrangère à l’établissement doit demander l’autorisation au chef d’établissement pour y pénétrer. Sans cette autorisation, elle commet un délit d’intrusion passible de sanctions pénales. Tout élève facilitant ou complice d’une intrusion est passible des mêmes sanctions.

Sécurité informatique : Chaque élève doit signer la charte informatique, en début de chaque année scolaire, afin de pouvoir utiliser le matériel de l’établissement.
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Au collège : En cas d’absence de professeur ou d’absence de cours, le temps de la permanence s’organise sous la responsabilité de la Vie Scolaire soit en salle de permanence soit dans une salle de classe. Après l’autorisation préalable de la Vie Scolaire, les  élèves peuvent  se rendre au C.D.I.

Au lycée : En cas d’absence de professeur ou de cours, les lycéens peuvent travailler en autonomie, se rendre au foyer des élèves (selon le planning établi en début d’année) ou quitter l’établissement, selon l’autorisation de leurs responsables légaux.

[image: image8.wmf]
Education Physique et Sportive (EPS)

De part a diversité des activités physiques et sportives proposées, l’E.P.S. a pour objectif de développer la motricité de tous les élèves à des fins éducatives. Pour atteindre cet objectif, l’équipe des professeurs d’EPS attend une participation active des élèves. Ces derniers doivent se conformer à quelques règles élémentaires nécessaires à leur sécurit é et au bon fonctionnement des cours.

Une tenue de sport permettant la pratique physique est obligatoire : survêtement ou short, tee-shirt de rechange, paire de chaussures de sport lacées correctement, un maillot de bain et un bonnet pour la pratique de la natation.

Si l’élève ne peut pratiquer une activité sportive, il devra présenter au professeur d’EPS, un certificat médical d’inaptitude temporaire, visé  par la CPE et l’infirmière. Dans le cas où l’inaptitude ne lui permet pas d’assister au cours, l’élève pourra être accueilli en permanence.

Enfin seuls les élèves dispensés à l’année pourront être autorisés à ne pas assister au cours et éventuellement autorisé à sortir de l’établissement (lors du dernier cours de la journée).

UNSS :

Affiliée à l'UNSS (Union Nationale du Sport Scolaire), l'association sportive est ouverte à tous les élèves. Le chef d'établissement en est le président. Le montant de la cotisation annuelle est fixé lors du dernier conseil d’administration de l’année scolaire. 

Seuls les élèves licenciés peuvent participer aux compétitions et aux entraînements sous la responsabilité des professeurs d’EPS.

Les compétitions se déroulent dans le cadre du district de Sénart, le mercredi après-midi. Les entraînements ont lieu le midi (12 h – 13 h 30) ou le mercredi après-midi, dans les locaux de l'EREA ou dans les installations sportives adaptées.

Les activités proposées, les heures et les lieux d'entraînement sont déterminés au début de chaque année scolaire.


DROIT DE REUNION

Le droit de réunion a pour objectif essentiel de faciliter l'information des élèves. Il s'exerce en dehors des heures de cours prévues à l'emploi du temps des participants, et est soumis à l'autorisation du chef d'établissement.

Le chef d'établissement peut admettre, le cas échéant, l'intervention de personnalités extérieures. L'autorisation est assortie de conditions tendant à garantir la sécurité des personnes et des biens.

 DROIT D' ASSOCIATION

Le fonctionnement à l'intérieur de l'EREA, d'associations déclarées (conformément à la loi du 1er juillet 1901) qui sont composées d'élèves et, le cas échéant d'autres membres de la communauté éducative de l'établissement, est soumis à l'autorisation du conseil d'Administration, après dépôt auprès du chef d'établissement d'une copie des statuts de l'association. Ces associations peuvent être créées et dirigées par des élèves majeurs ainsi que par des élèves mineurs de seize ans révolus qui, sous réserve d’un accord écrit préalable de leur représentant légal, peuvent accomplir tous les actes utiles à leur administration, à l’exception des actes de disposition.

Le siège de ces associations pouvant se situer à l'EREA, leur objet et leur activité doivent être compatibles avec les principes du service public de l'enseignement ; en particulier, elles ne peuvent avoir comme objet une activité de caractère politique ou religieux.

DROIT D'  EXPRESSION

Le droit d'expression a pour objet de contribuer à l'information des élèves ; il doit donc porter sur des questions d'intérêt général. Un panneau d'affichage est mis à la disposition des élèves dans le hall du bâtiment 3. Hormis sur ce panneau, aucun affichage n'est autorisé. Tout document faisant l'objet d'un affichage doit être communiqué au préalable au chef d'établissement ou son représentant.

L'affichage ne peut en aucun cas être anonyme.

Tout élève peut solliciter l’écoute d’un adulte personnel de l’établissement. Il peut demander à être reçu par le chef d’établissement, la Conseillère Principale d’Education.

Dans chaque classe, début octobre, les élèves élisent des délégués. Ces délégués sont les intermédiaires reconnus entre les élèves et les autres membres de la communauté scolaire et constituent le conseil des délégués. Ils sont membres des conseils de classe et élisent parmi eux les représentants des élèves au conseil d'administration de l’EREA.


Dans un souci éducatif, le dialogue entre les élèves et les éducateurs doit être direct et permanent. Il permet de régler dans la plupart des cas les défaillances des élèves.

Cependant toute perturbation  dans la vie de la classe ou de l’établissement, tout manquement aux obligations des élèves peut faire l’objet d’une punition scolaire.

PUNITIONS SCOLAIRES

Considérées comme des mesures d'ordre intérieur, elles peuvent être prononcées par les personnels de direction, d'éducation, de surveillance et par les enseignants. (Décret du 30 août 1985 modifié, BO spécial n°8 du 13 juillet 2000).

1. mot inscrit sur  le carnet de correspondance,

2. devoir supplémentaire à rendre pour une date précise,

3. retenue assortie d’un devoir supplémentaire,

4. exclusion ponctuelle d'un cours assortie d’un devoir, justifiée par un manquement grave (ou répété) et qui donne lieu systématiquement à une information écrite au CPE.

SANCTIONS DISCIPLINAIRES

Elles concernent les atteintes aux personnes, aux biens et les manquements graves aux obligations des élèves. 
Elles respectent les principes du contradictoire ( respect du droit de la défense°, de proportionnalité (la sanction doit être graduée en fonction de la gravité des faits reprochés) et d’individualisation (toute sanction s’adresse à un individu déterminé dans une situation déterminée). 
Elles sont prononcées par le chef d’établissement.

L’échelle des sanctions réglementaires est fixée nationalement (article R 511-13 du Code de l’Education) :

· L’avertissement

· Blâme

· La mesure de responsabilisation qui ne peut excéder 20 heures.

· L’exclusion temporaire de la classe qui ne peut excéder huit jours et au cours de laquelle l’élève est accueilli dans l’établissement.

· L’exclusion temporaire de l’établissement ou de l’un de ses services annexes qui ne peut excéder huit jours. (Sous réserve de l’accord des parents, l’exclusion temporaire pourra se traduire par l’accueil d’un élève au sein d’un service extérieur dans le cadre d’une convention de partenariat)

· L’exclusion définitive de l’établissement ou de l’un de ses services annexes. L’exclusion définitive demeure dans le dossier administratif de l’élève
Après toute exclusion temporaire, il est souhaitable que les parents soient reçus.par le chef d’établissement ou le (la) Conseiller(e) Principal d’Education

Les sanctions peuvent être assorties d’un sursis total ou partiel. physiquement 


La mesures de responsabilisation :

Elle consiste à participer, en dehors des heures d’enseignement à des activités de solidarité, culturelles ou de formation ou là l’exécution d’une tache à des fins éducatives pendant une durée qui ne peut excéder vingt heures.

Dans ce cadre, tout travail d’intérêt général sera effectué sous la responsabilité d’un adulte de l’équipe éducative de l’établissement.

La Commission Educative 

Elle a pour mission d’examiner la situation d’un élève dont le comportement est inadapté aux règles de vie dans l’établissement.

Sa finalité est d’amener l’élève, en présence de ses représentants légaux, à s’interroger sur le sens de sa conduite, de lui faire prendre consciences des conséquences de ses actes pour lui même et autrui et de lui donner les moyens de mieux appréhender le sens des règles qui régissent l’établissement.

Ces travaux ne sont pas un préalable à l’engagement d’une procédure disciplinaire.


Le Conseil de Discipline

Il est saisi par le Chef d’établissement et peut prononcer toutes les sanctions.

Seul le Conseil de discipline peut prononcer une exclusion définitive, sanction inscrite dans le dossier administratif de l’élève.

La Commission Absentéisme 

Elle est composée du chef d’établissement, du CPE, de l’assistante sociale du médecin et/ou l’infirmière. Elle se réunit régulièrement au cours de l’année. Tous les dossiers d’élèves contrevenant à l’obligation d’assiduité scolaire sont évoqués devant la commission.

La commission a pour objectif de faire réintégrer très rapidement le jeune dans le système scolaire avec une solution adaptée.

DISPOSITIFS ALTERNATIFS ET D'ACCOMPAGNEMENT

1. mesures de prévention :

- 
confiscation d'un objet dangereux.

2. mesures de réparation :

-
le travail d'intérêt scolaire (les travaux scolaires réalisés doivent parvenir à l'établissement selon les modalités clairement définies par le chef d'établissement en liaison avec l'équipe éducative).

- 
le travail d’intérêt général (nettoyage des graffitis, crachats,…).

3. mise en place d’une fiche de suivi :

-
 pour une période déterminée, un suivi individualisé est proposé à l’élève afin de l’aider à progresser dans son comportement. Ce suivi  peut  être accompagné par un tuteur choisi par l’élève.

Les responsables légaux de l’élève et l’élève lui-même doivent prendre connaissance du règlement intérieur et s’engager à s’y conformer.

Je soussigné M et/ou Mme  ………… ;……………..

Responsable légal (tuteur ou famille d’accueil) de :

Nom : ……………………..

Prénom : ………………….

Classe : ……………..

Ai pris connaissance du règlement intérieur,

Fait à Montgeron, le ……../……../……..

Signature :

L’élève :

Ai pris connaissance du règlement intérieur,

Fait à Montgeron, le ……../……../……..

Signature :



L'internat est un service qui a pour objectif de permettre à l'élève de réussir ses études dans les meilleures conditions. Il est ouvert du lundi au vendredi pendant les périodes scolaires. Etre interne implique le respect du règlement intérieur de l'EREA mais aussi le respect des règles spécifiques de la vie à l'internat.

Enfreindre ces règles entraînerait automatiquement une sanction allant du simple avertissement verbal au renvoi définitif de l'internat.

L'inscription:

Elle vaut pour l'année entière. Avec l'autorisation des parents, l'élève pourra être :


- interne 5 jours, arrivée le lundi matin et retour le vendredi après les cours.

-interne  bi-hebdo,, il quittera l'EREA après ses cours du mercredi et rentrera le jeudi matin pour son 1er cours.

-interne  en quartier libre (pour les lycéens), autorisé à sortir librement le mercredi après-midi.

Aucune absence ne sera acceptée sans la demande écrite préalable des responsables légaux. Tout changement d'adresse ou de téléphone doit être signalé immédiatement au secrétariat. Tout problème sera signalé aux responsables légaux.

Une réinscription à l'internat en fin d'année n'est pas automatique, le comportement de l'élève sera pris en compte.

La vie à l'internat:

Chaque interne doit faire  preuve d'autonomie, de responsabilité, et de solidarité dans sa vie en collectivité tout au long de l'année.

Les internes sont encadrés par des professeurs des écoles spécialisés qui ont en charge d'organiser la vie quotidienne et tout particulièrement l'aide aux devoirs et les ateliers éducatifs.

Les horaires :

6h45
/ 7h30

Lever des élèves
/  Petit déjeuner au réfectoire

13h30


Début des  activités éducatives (le mercredi)
16h30
Prise en charge des internes par les enseignants éducateurs

16h30-17h15 

Goûter au réfectoire

17h15- 18h15

Appel des élèves   /  Etudes dans les chambres  

18h15- 18h55

Activités libres ou encadrées

19h - 19h30

Souper au réfectoire

19h30- 20h

Détente dans la cour  /  Retour aux dortoirs

A partir de

Toilette  

20h00


Activités éducatives


Puis retour dans les chambres  / Extinction des feux

Les chambres et les « lieux de vie »

Les chambres ne sont pas la propriété des élèves. L'établissement se réserve le droit de les utiliser en cas de nécessité. Elles peuvent accueillir de 1 à 4 élèves. 

Si l'entretien  reste à la charge de l'établissement,  l'élève doit faire son lit,  ranger ses affaires chaque matin et laisser la chambre dans un état correct, pour permettre son nettoyage par le personnel de l'établissement.

En accord avec l'encadrement les élèves peuvent : 


- personnaliser leur chambre en accrochant posters, photos... avec de la pâte à 
  gomme. Ces décorations resteront d'un goût correct.


- agencer les meubles en respectant les règles de sécurité.

Les élèves ne peuvent pas utiliser des appareils électriques autres que sèche-cheveux, rasoir, lampe de chevet, réveil et poste de radio.

Rappel :

Il est strictement interdit de fumer à l'intérieur des locaux ainsi évidemment, que de consommer alcools ou drogues dans l'établissement.

De même, tout déplacement d'un dortoir à un autre après 21h30 est strictement interdit et sera sanctionné.

Il est formellement interdit de monter à l'internat avec des élèves demi-pensionnaires ou externes.

Les études :

L'étude du soir est obligatoire.  .

Les élèves doivent être en possession de tout leur matériel scolaire.

Chaque élève doit afficher son emploi du temps au-dessus de son bureau.

Il doit systématiquement montrer son agenda à 17h30.

Les mercredis:

Les collégiens sont obligatoirement inscrits aux activités du mercredi.

Les lycéens peuvent bénéficier du quartier libre (sur autorisation signée par leurs parents) ou participer aux activités. Avant chaque départ l’élève remplit le cahier de sortie à la loge. Les élèves sortant en quartier libre à 13 h 30 le mercredi après-midi ne pourront rentrer dans l’établissement qu’à partir de 15 h 30 et doivent être rentrés impérativement à 18 heures.
L'inscription à une activité se fait pour une période de 6 semaines (en moyenne) comprise entre chaque congé scolaire. La présence des élèves inscrits aux activités est consignée sur une feuille d'appel. Ils devront participer à  plusieurs activités sur l'année. Toute absence exceptionnelle doit être demandée au préalable auprès de la CPE par les familles. 

Les ateliers éducatifs :

Définis à chaque rentrée scolaire, ils se déroulent dans les locaux de l’internat ou à l’extérieur pour les sorties.

Le téléphone :

Les parents peuvent appeler sur le poste fixe de l'internat au numéro de l'établissement : 

01-69-52-99-99. En cas de nécessité les élèves s'adresseront à leur enseignant éducateur.

Le téléphone portable ne peut être utilisé pendant les temps des devoirs, des repas, et après le coucher. 

Les enseignants éducateurs ne peuvent être directement « interpellés » par une famille par l'intermédiaire du portable.

Toute demande d'entretien directement effectuée auprès d'un enseignant éducateur sera différée systématiquement. Si nécessaire, un rendez-vous sera pris dans les plus brefs délais pour une rencontre à l'EREA.

L'infirmerie :

Conformément à la législation, les élèves ne doivent pas être en possession de médicaments dans leur chambre. Ces derniers doivent être déposés à l'infirmerie avec l'ordonnance de moins de 3 mois. 

Dans le cadre de l’éducation à la responsabilité, l’élève peut être autorisé à prendre son traitement de lui-même après autorisation du chef d’établissement, du médecin scolaire et de la famille dans le cadre du PAI.

L'infirmière organise avec l'élève la prise de médicaments dans la journée.

En cas d’urgence, un élève accidenté ou malade est orienté et transporté par les services de secours d’urgence vers l’hôpital le mieux adapté ou traité sur place par les services médicaux extérieurs appropriés. Tous les frais engagés devront impérativement être remboursés par les responsables légaux. Ils seront immédiatement avertis par nos soins. 

Rappel : un élève mineur ne peut sortir de l’hôpital qu’accompagné d’un responsable légal.

REGLEMENT INTERIEUR DE L'EREA 


JEAN ISOARD
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